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Ministère du Travail, des Relations sociales, de la Famille, de la Solidarité et de la Ville 
Ministère de la Santé et des Sports 

 
 
 
 

Direction Départementale  
des Affaires Sanitaires et Sociales 
des Pyrénées-Orientales 

12, Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex 

Tél. : 04 68 81 78 00 - Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

 
Centre d’Accompagnement à la Réduction des Risques pour les Usagers de 

Drogue (C.A.A.R.U.D) de Perpignan 
N° FINESS : 66 000 5729 

Service Santé Publique 

Dossier suivi par :  
  Dr Aline Vinot 
Brigitte Grienenberger -Normand 
 
 
 Tél. 04.68.81.78.41 
 Fax 04.68.81.78.86 
 

 

Arrêté Préfectoral  
Portant modification de la Dotation globale de financement  

allouée pour l’exercice 2009  
 

 
Le Préfet du Département des Pyrénées 
Orientales 
Chevalier de la légion d’honneur 

 
Vu le Code de la Santé Publique ; 
 
Vu le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L 313-8 et  L 314 -3 à  L 314-7,  
 
Vu la loi n° 2002 -2 du 2 janvier 2002 modifiée rénovant l’action sociale et médico sociale, 
 
Vu la loi n° 2007 -1786 du 19 décembre 2007 de financement de la Sécurité Sociale pour 2008 ; 
 
Vu le décret n°90-359 du 11 avril 1990 relatif au contentieux de la tarification sanitaire et sociale au 
Conseil supérieur de l’aide sociale  
 
Vu le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire , comptable , financière et 
aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico sociaux 
mentionnés au I de l’article L 312-1 du Code de l’action sociale et des familles , et des établissements 
mentionnés au 2° de l’article L 611-2 du Code de la Santé Publique ; 
 
Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de document prévus aux articles 9,12,16,18,19,47 et 83 
du décret 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire , comptable et financière , et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico sociaux 
mentionnés au 2° de l’article L.6111-2 du Code de la Santé Publique ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 1er décembre 2006 autorisant la création du C.A.A.R.U.D de Perpignan 
géré par l’association ASCODE 12 rue de la Tonnellerie à Perpignan ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2009289-01 en date du 16 octobre 2009 modifié par arrêté préfectoral en date du 
5 janvier 2010, fixant la dotation globale de financement du CAARUD pour l’exercice 2009  
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2009236-26 en date du 24 aout 2009 portant délégation de signature à Monsieur 
Dominique Keller, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ; 
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Vu la circulaire ministérielle DGS/MC2/DGAS/DSS/2009/372 du 14 décembre 2009 relative à la 
campagne budgétaire pour l’exercice 2009 des établissements et services médico sociaux accueillant des 
personnes handicapées et des personnes confrontées à des difficultés spécifiques 
 
Vu la demande de financements complémentaires  présentée par la personne ayant qualité pour 
représenter l’établissement ; 
 
Vu  la décision de répartition des crédits prise en  CTRI en date du 25 mars 2010 
 
Sur proposition De Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 
Pyrénées Orientales  
 

ARRETE 
 
Article 1er : Un financement complémentaire de 92 718 € est alloué au CAARUD de Perpignan, 
ce qui porte à 689 298 € (six cent quatre vingt neuf mille deux cent quatre vingt dix huit euros) 
la dotation globale de financement accordée à cette structure au titre de l’exercice 2009 
 
Article 2 : Ces crédits reconductibles sont destinés au renforcement des équipes opérationnelles 
face à l’augmentation de l’activité et à la mise en œuvre du projet méthadone /bas seuil  
 
Article 3 : Les recours éventuels dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis DRASS d’Aquitaine –Espace 
Rodesse -103 bis rue Belleville BP 952 -33063 Bordeaux cedex, dans le délai d’un mois à 
compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié , à compter de sa 
notification ; 
 
Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service 
concerné  
 
Article 5 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées Orientales et Monsieur 
le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture . 
 

Perpignan le 30 mars 2010 
 
P/Le Préfet  
Le Directeur Départemental des Affaires 
Sanitaires et Sociales  
 
 
Signé 
Dominique KELLER  
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MINISTERE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA  FAMILLE DE LA SOLIDARITE ET DE LA VILLE 

MINISTERE DE LA SANTE ET DES SPORTS  

  

 

   
Direction Départementale    
des Affaires Sanitaires et Sociales 

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex 

Tél : 04 68 81 78 86 - Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

Service Santé Publique 

Dossier suivi par : 

Dr Aline VINOT 
Brigitte .Normand - Grienenberger 
 
� : 04.68.8178 41 

� : 04.68.8178 86 

 
 

 
 

    Centre Hospitalier de Thuir 
 
CSAPA spécialisé en toxicomanie 
                 n° finess 660790502 

Arrêté Préfectoral  
Portant modification de la dotation globale de financement 

 Allouée pour l’exercice 2009 
 

Le Préfet du département des  
Pyrénées Orientales,  
Chevalier de la Légion d’honneur 

 
Vu le Code de la Santé Publique ; 
 
Vu le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
Vu le Code de l’Action Sociale et des familles, notamment les articles L.313-8 et L.313-3 à L. 314-7 , 
 
Vu la Loi n° 2002-2 du 2 janvier rénovant l’action sociale et médico –sociale ; 
 
Vu la Loi n° 2007- 1786 du 19 décembre 2007 de financement de la Sécurité Sociale pour 2008 ; 
 
Vu le Décret n° 90-359 du 11 avril 1990 relatif au contentieux de la tarification sanitaire et  Sociale au 
Conseil Supérieur de l’Aide Sociale ; 
 
Vu le Décret n° 2003 -1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire , comptable , financière et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico sociaux 
mentionnés au I de l’article L.312-1 du Code de l’action sociale et des familles , et des établissements 
mentionnés au 2° de l’article L.611-2 du Code de la Santé Publique ; 
 
Vu l’Arrêté du 22 Octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux articles 9,12,16,18,19,47,et 83 
du Décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire , comptable , financière et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico sociaux 
mentionnés au 2° de l’article L.6111-2 du Code de la Santé Publique ; 
 
Vu l’Arrêté du 20 mars 2009 pris en application de l’article L.314.3-2 du code de l’action sociale et des 
familles fixant pour l’année 2008 l’objectif de dépenses d’assurance maladie et le montant total annuel des 
dépenses des établissements mentionnés à l’article L.314-3-3 du même code . 
 
Vu l’arrêté Préfectoral en date du 22 avril 2003 autorisant la création d’un centre de soins spécialisés aux 
toxicomanes ambulatoire à Perpignan et d’un centre de soins spécialisés avec hébergement thérapeutique à 
Toulouges, gérés par le centre Hospitalier « Léon Jean Grégory »à Thuir 
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Vu l’Arrêté Préfectoral 2009162-12 en date du 11 juin 2009 autorisant la transformation du Centre de soins 
spécialisés aux toxicomanes de Perpignan (ambulatoire et hébergement) en Centre de Soins, 
d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA spécialisé en Toxicomanie)  
 
Vu l’arrêté Préfectoral en date du 5 janvier 2010 portant modification de la Dotation globale de financement 
allouée au titre de l’exercice 2009 au CHS de Thuir gestionnaire du CSAPA spécialisé en Toxicomanie 
 
Vu l’Arrêté Préfectoral n° 2009236-26 en date du 24 août 2009 portant délégation de signature à Monsieur 
Dominique Keller, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées Orientales ; 
 
Vu la Circulaire interministérielle DGS/MC2/DGAS/DSS/2009/372 du 14 décembre 2009 relative à la 
campagne budgétaire 2009 des établissements et services médico sociaux accueillant les personnes 
handicapées et des personnes confrontées à des difficultés spécifiques  
 
Vu la demande de financements complémentaires présentée par la personne ayant qualité pour représenter 
l’établissement ; 
 
Vu la décision de répartition des crédits à l’ensemble des départements de la Région prise en CTRI en date 
du 25 mars 2010 ; 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 
Pyrénées Orientales  
 

ARRETE 
 
Article 1er  Un financement complémentaire de 100 000 € est alloué au Centre Hospitalier de Thuir 
gestionnaire du CSAPA Toxicomanie du département des Pyrénées Orientales, ce qui porte à 1 626 765 € 
(un million six cent vingt six mille sept cent soixante cinq euros) la dotation globale de financement accordée 
à cette structure au titre de l’exercice 2009. 
 
Article 2 : Ces crédits reconductibles sont destinés au rebasage des salaires du personnel affecté au CSAPA 
et aux frais engendrés par le regroupement sur un site unique des unités actuellement situés sur deux sites de 
la ville de Perpignan  
 
Article 3: Les recours éventuels dirigés par le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis DRASS d’Aquitaine –Espace Rodesse -103 bis rue 
Belleville BP 952-33063 Bordeaux Cedex dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou pour les 
personnes auxquelles il sera notifié , a compter de sa notification . 
 
Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné. 
 
Article 5 : En application des dispositions du III de l’article 35 du Décret du 22 octobre susvisé, le ou les 
tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Pyrénées Orientales. 
 
Article 6: Monsieur le Secrétaire Général de la  Préfecture des Pyrénées Orientales , Monsieur le Directeur 
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
du présent arrêté . 
 

Perpignan le 30 Mars 2010 
 
P/Le Préfet  
Le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales 
 
 
Signé 
Dominique KELLER  



Arrêté n°2010064-08

Arrêté portant déclaration de main levee d insalubrité du logement situé 5 Rue du
Temple à Perpignan

Administration : Direction Départementale de l'Action Sanitaire et Sociale
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 05 Mars 2010
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Arrêté n°2010081-08
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Administration : Direction Départementale de l'Action Sanitaire et Sociale
Signataire : Préfet
Date de signature : 22 Mars 2010
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Arrêté n°2010081-09

Arrêté portant autorisation de traitement des eaux destinées à la consommation
humaine de la commune de Formiguères

Administration : Direction Départementale de l'Action Sanitaire et Sociale
Signataire : Préfet
Date de signature : 22 Mars 2010
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FORFAITS SOINS 2010 

Maisons de Retraite de Pia

Administration : Direction Départementale de l'Action Sanitaire et Sociale
Auteur : Frédéric SANCHEZ
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 23 Mars 2010
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Ministère du Travail, des Relations Sociales, de la Famille, de la Solidarité et de la ville 

Ministère de la Santé et des Sports 
  

Direction Départementale   
des Affaires Sanitaires et Sociales  

12, Boulevard Mercader- B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex - Tél : 04 68 81 78 00 - Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 
 

MAISON DE RETRAITE 
 à PIA 

N° FINESS : 660005679 

Service Handicap & Dépendance 
 
Affaire suivie par : F SANCHEZ 
 
� : 04.68.81.78.25 

� : 04.68.81.78.78 
  
Référence : FS/JP 
n° 10/ 

 
FORFAITS SOINS APPLICABLES EN 2010 
 
LE PREFET DU DEPARTEMENT  
DES PYRENEES ORIENTALES, 
Chevalier de la Légion d’Honneur  

 
VU Le Code de la Santé Publique ; 
 
VU Le Code le la Sécurité Sociale ; 
 
VU Le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment les articles R 314-1 à R 314-204 ; 
 
VU La loi n° 75-535 du 30 juin 1975 modifiée, relative aux Institutions Sociales et Médico-Sociales; 
 
VU La loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée 

relative à la répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et 
l'Etat ; 

 
VU La loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte d’autonomie des 

personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie ; 
 
VU La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU La loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de 

santé, notamment l’article 96 ; 
 
VU La loi n° 2009-1646 du 24 Décembre 2009 de financement de la Sécurité Sociale pour 2010 ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009236-26 en date du 24 août 2009 portant délégation de signature à M. 

Dominique KELLER, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées-
Orientales ; 

 
VU La convention pluriannuelle tripartite 2ème génération signée le 30 septembre 2009 ; 
 
SUR Proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 

PYRENEES-ORIENTALES ; 
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A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1 : Les forfaits soins applicables en 2010 à la Maison de Retraite de PIA sont fixés 

comme suit : 
 
 - Forfait global annuel 2010 772 000 € 

 
ARTICLE 2 : Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au Secrétariat du 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – DRASS Aquitaine – 
Espace RODESSE – 103 bis rue Belleville – B.P. 952 - 33063 BORDEAUX CEDEX 
dans le délai franc d'UN MOIS à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes.  

 
ARTICLE 3 : MM. le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES, le 

Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Présidente du Conseil 
d'Administration et le Mme la Directrice de l'établissement sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des 
Actes Administratifs de la Préfecture. 

 
 

PERPIGNAN, le 23 mars 2010 
 
P/LE PREFET, 
Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires 
Et Sociales, 
 
Signé 
 
Dominique KELLER 



Arrêté n°2010088-07

Arrete fixant le prix de journee 2010 de la MAS LES MYRTILLES a OSSEJA

Administration : Direction Départementale de l'Action Sanitaire et Sociale
Auteur : Brigitte GILLIERON
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 29 Mars 2010
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Ministère du Travail, des Relations Sociales, de la Famille, de la Solidarité et de la Ville 

Ministère de la Santé et des Sports 
 

 
Direction Départementale  
des Affaires Sanitaires et Sociales 
Des Pyrénées-Orientales 

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex 

Tél : 04 68 81 78 00 - Fax : 04 68 81 78 78 – Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

 
Service Handicap et Dépendance      MAS LES MYRTILLES 
 
Affaire suivie par : 
B.GILLIERON 
� : 04.68.81.78.57      ARRETE PREFECTORAL N°  
� : 04.68.81.78.87      FIXANT LEPRIX DE JOURNEE 2010 
               
        (N° FINESS : en cours)   A OSSEJA 
         
        
        LE PREFET DU DEPARTEMENT 
        DES PYRENEES ORIENTALES 
        Chevalier de la Légion d'Honneur, 
 
 
VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8,L.314-3 0 l.314-7 ET r.314-1 0 r.314-157 ; 
 
VU la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale codifiée aux articles L. 311-1, L. 312-1, 
L.313-3 à L.315-18 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées ; 
 
VU La loi n° 2009-1646 du 24 décembre 2009 de financement de la sécurité sociale pour 2010 ; 
 
VU l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux procédures d’admission à 
l’aide sociale et aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU le décret n° 90-359 du 11 avril 1990 relatif au contentieux de la tarification sanitaire et sociale et au Conseil Supérieur de 
l’Aide Sociale ; 
 
VU  le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux modalités de 
financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux codifié aux articles R.314-1 à R.314-157 du 
code de l’action sociale et des familles ;  
 
VU  le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux modalités de 
financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux et des lieux de vie et d’accueil et modifiant le 
code de l’action sociale et des familles (partie réglementaire) ;  
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2009 292 – 02 du 19/10/2009 portant délégation de signature à M. Dominique KELLER, Directeur 
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES, en qualité d’ordonnateur secondaire délégué ; 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 29 mars 2010 autorisant l’extension de 10 places d’internat à la MAS « Les Myrtilles » sise à 
OSSEJA, gérée par l’Association Laïque pour l’Education, la Formation, la Prévention et l’Autonomie (ALEFPA) et portant la 
capacité totale de l’établissement à 30 places ;                                                                                                                               
 
VU le document de notification de la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie (CNSA) du 13 février 2009 fixant les 
dotations régionales et les dotations départementales indicatives pour 2009 de dépenses autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux pour personnes handicapées ; 
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VU le courrier transmis le 29 mars 2010 par lequel la personne ayant qualité pour représenter l’établissement a adressé ses 
propositions budgétaires pour l’exercice 2010; 
 
CONSIDERANT le financement acquis sur l’enveloppe médico-sociale pour personnes handicapées, financée par l’Assurance 
Maladie et notifiée au département des Pyrénées-Orientales et permettant le financement de 30 places d’internat à la Mas « Les 
Myrtilles » ;  
 
SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES : 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er : Pour l’exercice budgétaire 2010, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la Mas «Les Myrtilles » sont autorisées 
comme suit : 
 
 Groupes fonctionnels Montants en € Total en € 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

320 450 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

1 266 754 

 
 

Dépenses 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

490 288 

 
 

2 077 492 
 
 

Groupe I 
Produits de la tarification 

1 997 392 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

80 100 

 
 

Recettes 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

0 

 
 

2 077 492 
 
 

Article 2 : Les tarifs précisés à l’article 3 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
- compte 11510 ou compte 11519 pour un montant de :  0 € 
 
Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2010, la tarification des prestations de la Mas «Les Myrtilles » est fixée comme suit : 
 
Prix de journée internat applicable à compter du 1er avril 2010 :   448,85€ 
                  (quatre cent quarante huit € quatre vingt cinq centimes)                             
 
 
Article 4 :  Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux qui sera porté devant le tribunal administratif de 
la région Languedoc-Roussillon – 6 rue Pitot 34000 MONTPELLIER – dans un délai de deux mois à compter, de sa notification 
pour l’intéressé et de sa publication pour les tiers. 
. 
Article 5 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné. 
 
Article 6 : Le ou les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Pyrénées-Orientales. 
 
Article 7 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et 
Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

PERPIGNAN, le 29 mars 2010 
 
P/LE PREFET 
Le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales 
 
Signé 

DESTINATAIRES :  
Préfecture pour insertion au R.A.A. 2 ex Dominique KELLER 
Etablissement  1 ex 
C.P.A.M.- Directeur  1 ex 
Agent comptable  1 ex 
C.R.A.M. 34  1 ex 
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Arrêté autorisant la création d’un établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes 
(EHPAD) de 67 lits et places (dont 63 lits d’hébergement permanent, 2 lits d’hébergement 

temporaire et 2 places d’accueil de jour) sur la commune de BOMPAS 
 

 
N°17/2010                N° 
 
Le Président du Conseil Général du   Le Préfet du Département 
Département des Pyrénées-Orientales   des Pyrénées-Orientales  
 

Vu le Code de la Santé Publique, 

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-1 et s et R.313-1 et s, 

Vu le Code de la Sécurité Sociale, 

Vu le dossier de demande de création d’un établissement d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes (EHPAD) de 67 lits et places (dont 63 lits d’hébergement permanent, 2 lits 
d’hébergement temporaire et 2 places d’accueil de jour) sur la commune de BOMPAS, présentée 
par Mme la Présidente de l’Association « Joseph Sauvy » et déclaré complet le 28 février 2005, 

Vu l’avis favorable du Comité Régional de l’Organisation Sociale et Médico-Sociale, section 
personnes âgées, dans sa séance du 13 juin 2005, 

Vu l’arrêté conjoint n° 2564/2005 et n° 2927-05 du 24 août 2005 et l’arrêté conjoint du 18 juin 2008 
autorisant la création d’un établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes 
(EHPAD) de 67 lits et places (dont 63 lits d’hébergement permanent, 2 lits d’hébergement 
temporaire et 2 places d’accueil de jour) sur la commune de BOMPAS, 

Vu les conclusions de la visite de conformité du 11 décembre 2009, 

 
Considérant la réponse aux besoins apportée par l'opération projetée,  
 
Considérant la satisfaction donnée par le projet aux règles d'organisation et de fonctionnement fixées 

pour cette catégorie d'établissement, 

Considérant la conformité du coût de fonctionnement du projet avec celui des établissements 
fournissant des prestations comparables, 

Considérant  la compatibilité du coût de fonctionnement en année pleine de la création demandée avec le 
montant de la dotation fixée par l’article L.314-3, 

Considérant  la compatibilité du projet avec le programme interdépartemental mentionné à l'article 
L.312-5-1 du CASF établi pour la région Languedoc Roussillon pour la période 2008-2012 

Sur proposition de M. le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales des Pyrénées 
Orientales, de Mme la directrice générale des services du Conseil Général et de M. le 
directeur PA-PH, ESSMS et MDPH du département des Pyrénées-Orientales ; 

 



 Arrêtent 

 

Article 1er :  L’arrêté conjoint n° 2564/2005 et n° 2927-05 du 24 août 2005 et l’arrêté conjoint du 18 juin 2008 
sont abrogés. 

Article 2 :  La demande présentée par l’Association « Joseph Sauvy » à PERPIGNAN, tendant à la 
création d’un Etablissement pour Personnes Agées Dépendantes de 67 lits et places dont 63 
lits d’hébergement permanent, 2 lits d’hébergement temporaire et 2 places d’accueil de jour 
sur la commune de BOMPAS, est autorisée à recevoir des assurés sociaux.  

Article 3 :  Les caractéristiques de cet établissement seront répertoriées au fichier FINESS comme 
suit : 

N° 
FINESS 

Catégorie Etablissement Discipline 
équipement 

Activité Clientèle Capacité 
agrée 

Capacité 
installée et 
financée 

924 11 711 63 63 

657 11 436 2 2 

660005323 200 Maison de 
retraite 

657 21 436 2 2 

Article 4 :  Cette autorisation est délivrée pour 15 ans. Son renouvellement sera subordonné aux 
résultats de l'évaluation externe mentionnée à l'article L.312-8 du CASF. 

Article 5 : Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux qui sera porté 
devant le tribunal administratif de MONTPELLIER dans un délai franc de deux mois à 
compter, de sa notification pour l’intéressé et de sa publication pour les tiers. 

Article 6 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département et de la 
Préfecture des Pyrénées-Orientales. Il sera affiché pour une durée de un mois à la 
Préfecture du Département, à l’Hôtel du Département et à la Mairie de BOMPAS. 

Article 7 : MM. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, le Directeur 
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, Mme la Directrice Générale des Services 
du Conseil Général, M. le Directeur PA-PH, ESSMS et MDPH du Département des 
Pyrénées-Orientales et Mme la Présidente de l’Association « Joseph Sauvy » sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
PERPIGNAN, le 29 mars 2010 

 
 
   Le Président du Conseil Général Le Préfet 

 
 
 

   Christian BOURQUIN                                                                    Jean François DELAGE 
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 ARRETE relatif à la demande de création d’un Établissement Public Autonome 
d’Hébergement 

pour Personnes Âgées Dépendantes (EHPAD) de 76 lits d’hébergement (dont 60 lits d’hébergement 
permanent,  2 lits d’hébergement temporaire, et 14 lits d’hébergement permanent situés dans une unité 

sécurisée Alzheimer) et 4 places d’accueil de jour sur la commune de PIA 
 
 
N°18/2010                N° 
 
Le Président du Conseil Général du Le Préfet du Département 
Département des Pyrénées-Orientales des Pyrénées-Orientales  
 
 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles et plus précisément les articles L313-1, L313-2, L313-3 ; 
 
VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions ; 
 
VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition 

des compétences entre les communes, les départements et les régions ; 
 
VU la loi n°86-17 du 6 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de 

compétences en matière d’aide sociale et de santé ; 
 
VU la loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte d’autonomie des personnes 

âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie ; 
 
VU la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU l’arrêté du 26 avril 1999 fixant le contenu du cahier des charges de la convention pluriannuelle prévue à 

l’article 5-1 de la loi n° 75-535 du 30 juin 1975 ; 
 
VU le dossier de demande de création d’un  établissement d’hébergement pour personnes âgées 

dépendantes public autonome d’une capacité de 80 places,  présenté par monsieur le Maire de PIA et 
déclaré complet le 30 juin 2005; 

 
VU l’avis favorable des rapporteurs de la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales et de 

la Direction Générale de la Solidarité considérant que l’objectif du projet répond aux besoins et 
s’inscrit dans une démarche qualité tant sur le plan institutionnel qu’architectural ; 

 
VU l’avis favorable du Comité Régional d’Organisation Sociale et Médico-Sociale, section sociale 

personnes âgées, dans sa séance du 7 novembre 2005 ; 
 
VU           l’arrêté conjoint du 9 mars 2006 relatif demande de création d’un Établissement Public Autonome  
                d’Hébergement pour Personnes Âgées Dépendantes (EHPAD) de 76 lits dont 2 lits d’hébergement                      
                temporaire et 4 places d’accueil de jour sur la commune de PIA ; 
 
VU les conclusions de la visite de conformité du 14 décembre 2009 ; 
 
CONSIDERANT que ce projet s’inscrit dans le programme 18 du schéma en faveur des personnes âgées 2007-

2012 « Les Pyrénées-Orientales Solidaires de leurs Aînés » ; 



CONSIDERANT les qualités techniques et financières du projet conformes aux règles d’organisation et de 
fonctionnement fixées pour ce type d’établissement, 
 
CONSIDERANT la conformité du coût de fonctionnement du projet avec celui des établissements fournissant des 

prestations comparables, 
 
CONSIDERANT que la section pour personnes âgées atteintes de la maladie d’Alzheimer ou de maladies 

apparentées répond à une demande départementale ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées-

Orientales, Mme la Directrice Générale des Services du Conseil Général et de M. le directeur PA-PH et 
ESSMS du Département des Pyrénées-Orientales ; 

 
A R R E T E N T  

 
 ARTICLE 1 : L’Etablissement Public Autonome d’Hébergement pour Personnes Âgées 

Dépendantes (EHPAD) de la commune de PIA, de 76 lits d’hébergement (dont 60 lits 
d’hébergement permanent, 2 lits d’hébergement temporaire, 14 lits d’hébergement permanent situés 
dans une unité sécurisée Alzheimer) et 4 places d’accueil de jour, est autorisé à recevoir des assurés 
sociaux. 

 
ARTICLE 2 : L’article 4 de  l’arrêté conjoint du 9 mars 2006 est modifié comme suit : 
 

 Les caractéristiques de cet établissement seront répertoriées au fichier FINESS ainsi : 
N° FINESS Catég. Etablissement Discipline 

d’équipement
Type 

D’activité 
Clientèle Capacité 

agréée 
Capacité 

installée et 
financée 

924 11 711 60 60 
924 11 436 14 14 
657 11 436 2 2 

660 005 679 200 Maison de 
retraite 

657 21 436 4 4 
 
ARTICLE 3 : Cette autorisation est délivrée pour 15 ans. Son renouvellement sera subordonné aux résultats de 

l'évaluation externe mentionnée à l'article L.312-8 du CASF. 
 
ARTICLE 4: Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux qui sera porté devant le 

tribunal administratif de MONTPELLIER dans un délai franc de deux mois à compter, de sa 
notification pour l’intéressé et de sa publication pour les tiers. 

 
ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera publié aux Recueils des Actes Administratifs du Département et de la 

Préfecture des Pyrénées-Orientales. Il sera affiché pour une durée de un mois à la Préfecture du 
Département, à l’Hôtel du Département et à la Mairie de PIA. 

 
ARTICLE 6 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, Monsieur le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, Madame la Directrice Générale des Services 
du Conseil Général, Monsieur le Directeur PA-PH et ESSMS du Département des Pyrénées-
Orientales et  Madame la directrice de la maison de retraite de PIA sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
PERPIGNAN, le 29 mars 2010 

 
Le Président du Conseil Général                                                                   Le Préfet 
 
 

 
       Christian BOURQUIN                                                                           Jean-François DELAGE 
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ARRETE relatif à la demande d’extension non importante de 8 lits d’hébergement temporaire et de 7 
places d’accueil de jour de l’EHPAD «Simon Violet Père» portant la capacité de l’établissement à 121 lits 
et places (dont 106 lits d’hébergement permanent, 8 lits d’hébergement temporaire et 7 places d’accueil 

de jour), avec reconstruction sur le site du Centre Hospitalier Léon Jean Grégory à THUIR 
 
 
N°53/2010         N° 
 
Le Président du Conseil Général du   Le Préfet du Département 
Département des Pyrénées-Orientales   des Pyrénées-Orientales  
 
 

Vu le Code de la Santé Publique ; 
 
Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-1 et suivants et R.313-1 

et suivants ; 
 
Vu le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
Vu la demande d’extension non importante de 8 lits d’hébergement temporaire et de 7 places 

d’accueil de jour de l’EHPAD « Simon Violet Père» à THUIR portant la capacité de 
l’établissement à 121 lits et places, avec reconstruction sur le site du Centre Hospitalier Léon 
Jean Grégory à THUIR, présentée par Monsieur le Directeur de l’établissement ; 

 
CONSIDERANT que ce projet s’inscrit dans le programme 18 du schéma en faveur des personnes âgées 

2007-2012 « Les Pyrénées-Orientales Solidaires de leurs Aînés » ; 
 
CONSIDERANT la satisfaction donnée par le projet aux règles d’organisation et de fonctionnement 

fixées pour cette catégorie d’établissement ; 
 
CONSIDERANT la conformité du coût de fonctionnement du projet avec celui des établissements 

fournissant des prestations comparables ; 
 
CONSIDERANT la compatibilité avec le programme interdépartemental mentionné à l’article L 312-5-1 

du Code de l’action sociale et des familles établi pour la région Languedoc-Roussillon pour la 
période 2009-2013 ; 

 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 

Pyrénées-Orientales, de Madame la Directrice Générale des Services du Conseil Général et de 
Monsieur le Directeur PA-PH-ESSMS et MDPH du Conseil Général des Pyrénées Orientales ; 

 
 
 
 
 



 
 
 

 
A R R E T E N T  

 
ARTICLE 1 : La demande présentée par Monsieur le Directeur de l’EHPAD « Simon Violet Père» à 

THUIR tendant à l’extension non importante de 8 lits d’hébergement temporaire et de 7 
places d’accueil de jour de l’EHPAD « Simon Violet Père» à THUIR portant ainsi la 
capacité de l’établissement à 121 lits et places (dont 106 lits d’hébergement permanent, 8 
lits d’hébergement temporaire et 7 places d’accueil de jour), avec reconstruction sur le 
site du Centre Hospitalier Léon Jean Grégory à THUIR est autorisée. 

 
ARTICLE 2 : Les caractéristiques de cet établissement seront répertoriées au fichier FINESS comme 

suit : 
 

N° FINESS Catégorie Etablissement Discipline 
d’équipement 

Activité Clientèle Capacité 
agréée 

Capacité 
installée 

66 078 095 8  200 EHPAD 924 
657 
657 

11 
11 
21 

711 
436 
436 

106 
8 
7 

106 
0 
0 

 
 
ARTICLE 3 : Le présent arrêté vaut habilitation à l’aide sociale pour ce qui est des 114 lits, les 7 places 

d'accueil de jour n'étant pas concernées à ce titre, étant donné que l'accueil de jour est 
assimilé au domicile. 

 
ARTICLE 4 : L’autorisation délivrée à l’article 1er sera réputée caduque si l’opération n’a pas fait 

l’objet d’un commencement d’exécution dans un délai de trois ans à compter de la 
notification de l’arrêté au gestionnaire. 

 
ARTICLE 5 : Cette autorisation est délivrée pour 15 ans. Son renouvellement sera subordonné aux 

résultats de l'évaluation externe mentionnée à l'article L.312-8 du CASF. 
 
ARTICLE 6 : La validité de l’autorisation est subordonnée au résultat de la visite de conformité. 
 
ARTICLE 7 : Le présent arrêté sera publié aux Recueils des Actes Administratifs du Département et de 

la Préfecture des Pyrénées-Orientales. Il sera affiché pour une durée de un mois à la 
Préfecture du Département, à l’Hôtel du Département et à la mairie de THUIR. 

 
ARTICLE 8 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, Monsieur le 

Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, Madame la Directrice 
Générale des Services du Conseil Général, Monsieur le Directeur PA-PH et ESSMS du 
Département des Pyrénées-Orientales et  Monsieur le Directeur de l’établissement sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
PERPIGNAN, le 29 mars 2010 

 
 

Le Président du Conseil Général Le Préfet 
 
 

Christian BOURQUIN Jean-François DELAGE 
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ARRETE relatif à la demande d’extension non importante de 6 lits d’hébergement permanent, 2 lits 
d’hébergement temporaire et de 2 places d’accueil de jour de l’EHPAD «Les Cèdres» à SOURNIA 

portant la capacité de l’établissement à 54 lits et places (dont 50 lits d’hébergement permanent, 2 lits 
d’hébergement temporaire et 2 places d’accueil de jour) 

 
 

  N°51/2010        N° 
 

Le Président du Conseil Général du  Le Préfet du Département 
Département des Pyrénées-Orientales  des Pyrénées-Orientales  
 
 

Vu le Code de la Santé Publique ; 
 
Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-1 et suivants et R.313-1 

et suivants ; 
 
Vu le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
Vu la demande d’extension non importante de 6 lits d’hébergement permanent, 2 lits d’hébergement 

temporaire et de 2 places d’accueil de jour de l’EHPAD «Les Cèdres» à SOURNIA, présentée 
par Monsieur le Président de l’Association « Le Val de SOURNIA » ; 

 
CONSIDERANT que ce projet s’inscrit dans le programme 18 du schéma en faveur des personnes âgées 

2007-2012 « Les Pyrénées-Orientales Solidaires de leurs Aînés » ; 
 
CONSIDERANT la satisfaction donnée par le projet aux règles d’organisation et de fonctionnement 

fixées pour cette catégorie d’établissement ; 
 
CONSIDERANT la conformité du coût de fonctionnement du projet avec celui des établissements 

fournissant des prestations comparables ; 
 
CONSIDERANT la compatibilité avec le programme interdépartemental mentionné à l’article L 312-5-1 

du Code de l’action sociale et des familles établi pour la région Languedoc-Roussillon pour la 
période 2009-2013 ; 

 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 

Pyrénées-Orientales, de Madame la Directrice Générale des Services du Conseil Général et de 
Monsieur le Directeur PA-PH-ESSMS et MDPH du Conseil Général des Pyrénées Orientales ; 

 
 
 
 
 
 
 



 
 

A R R E T E N T  
 
 

ARTICLE 1 : La demande présentée par Monsieur le Président de l’Association « Le Val de 
SOURNIA », tendant à l’extension non importante de 6 lits d’hébergement permanent, 2 
lits d’hébergement temporaire et 2 places d’accueil de jour de l’EHPAD «Les Cèdres» à 
SOURNIA, portant la capacité de l’établissement à 54 lits et places (dont 50 lits 
d’hébergement permanent, 2 lits d’hébergement temporaire et 2 places d’accueil de jour),  
est autorisée. 

 
ARTICLE 2 : Les caractéristiques de cet établissement seront répertoriées au fichier FINESS comme 

suit : 
 

N° FINESS Catégorie Etablissement Discipline 
d’équipement 

Activité Clientèle Capacité 
agréée 

Capacité 
installée 

66 078 135 2  200 EHPAD 924 
657 
657 

11 
11 
21 

711 
436 
436 

50 
2 
2 

44 
0 
0 

 
ARTICLE 3 : Le présent arrêté vaut habilitation à l’aide sociale pour ce qui est des 52 lits, les 2 places 

d'accueil de jour n'étant pas concernées à ce titre, étant donné que l'accueil de jour est 
assimilé au domicile. 

 
ARTICLE 4 : L’autorisation délivrée à l’article 1er sera réputée caduque si l’opération n’a pas fait 

l’objet d’un commencement d’exécution dans un délai de trois ans à compter de la 
notification de l’arrêté au gestionnaire. 

 
ARTICLE 5 : Cette autorisation est délivrée pour 15 ans. Son renouvellement sera subordonné aux 

résultats de l'évaluation externe mentionnée à l'article L.312-8 du CASF. 
 
ARTICLE 6 : La validité de l’autorisation est subordonnée au résultat de la visite de conformité. 
 
ARTICLE 7 : Le présent arrêté sera publié aux Recueils des Actes Administratifs du Département et de 

la Préfecture des Pyrénées-Orientales. Il sera affiché pour une durée de un mois à la 
Préfecture du Département, à l’Hôtel du Département et à la mairie de SOURNIA. 

 
ARTICLE 8 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, Monsieur le 

Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, Madame la Directrice 
Générale des Services du Conseil Général, Monsieur le Directeur PA-PH et ESSMS du 
Département des Pyrénées-Orientales et  Monsieur le Président de l’Association « Le Val 
de SOURNIA » sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 

PERPIGNAN, le 29 mars 2010 
 
 

Le Président du Conseil Général Le Préfet 
 
 
 

          Christian BOURQUIN Jean-François DELAGE 



Arrêté n°2010088-12

EXTENSION NON IMPORTANTE D UN LIT VIA MONESTIR A SAINT ESTEVE

Administration : Direction Départementale de l'Action Sanitaire et Sociale
Auteur : Frédéric SANCHEZ
Signataire : Préfet
Date de signature : 29 Mars 2010

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 

 
 

 
 

ARRETE relatif à la demande d’extension non importante de 1 lit d'hébergement temporaire de la 
capacité de l’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes « Via Monestir » à 
SAINT ESTEVE portant la capacité de l’établissement à 76 lits d'hébergement permanent et 5 lits 

d’hébergement temporaire 
 
 
N°52/2010        N° 

 
Le Président du Conseil Général du  Le Préfet du Département 
Département des Pyrénées-Orientales  des Pyrénées-Orientales  

 
 

Vu le Code de la Santé Publique ; 

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-1 et s et R.313-1 
et suivants ; 

Vu le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
Vu la demande d’extension non importante de 1 lit d'hébergement temporaire de la capacité 

de l’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes « Via Monestir » 
à SAINT ESTEVE portant la capacité de l’établissement à 76 lits d'hébergement 
permanent et 5 lits d’hébergement temporaire ; 

 
VU  le Schéma départemental en faveur des personnes âgées 2007-2012 « Les Pyrénées-

Orientales Solidaires de leurs Aînés » ; 
 
CONSIDERANT les programmes 13 et 14 du schéma départemental en faveur des personnes âgées 

2007-2012 qui prévoient de développer l'accueil de jour et l'accueil temporaire dans les 
établissements d'hébergement pour personnes âgées dépendantes, 

 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales 

des Pyrénées-Orientales et de Monsieur le Directeur PA-PH ESSMS et MDPH du Conseil 
Général des Pyrénées Orientales ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



A R R E T E N T  
 

 
ARTICLE 1 : La demande présentée par le directeur de l’EHPAD « Via Monestir » à SAINT 

ESTEVE, en vue d’étendre la capacité de 1 lit d'hébergement temporaire et portant 
ainsi la capacité de l’établissement à 76 lits d'hébergement permanent et 5 lits 
d’hébergement temporaire, est autorisée. 

 
ARTICLE 2 : Les caractéristiques de cet établissement seront répertoriées au fichier FINESS 

comme suit : 
 
N° FINESS Catég. Etablissement Discipline 

d’équip. 
Activité Clientèle Capacité 

agréée 
Capacité 

installée et 
financée 

924 11 711 76 76 66 000 476 3  200 Maison de retraite 657 11 436 5 5 
 
ARTICLE 3 : Le présent arrêté ne vaut pas habilitation à l’aide sociale. 
 
ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera publié aux Recueils des Actes Administratifs du Département 

et de la Préfecture des Pyrénées-Orientales. Il sera affiché pour une durée de un 
mois à la Préfecture de Région et du Département, à l’Hôtel du Département et à la 
mairie de SAINT ESTEVE. 

 
ARTICLE 5 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, Monsieur 

le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, Madame la 
Directrice Générale des Services du Conseil Général, Monsieur le Directeur PA-PH 
et ESSMS du Conseil Général et Monsieur le Directeur de l’EHPAD « Via 
Monestir » à SAINT ESTEVE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté. 

 
 PERPIGNAN, le 29 mars 2010 
 

 
Le Président du Conseil Général                                             Le Préfet 
 

         
     
 
           Christian BOURQUIN    Jean François DELAGE 



Arrêté n°2010088-13

arrete modificatif  creation d un centre d accueil de jour therapeutique autonome de
jour LE GRAND PLATANE A ARGELES

Administration : Direction Départementale de l'Action Sanitaire et Sociale
Auteur : Frédéric SANCHEZ
Signataire : Préfet
Date de signature : 29 Mars 2010

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 

 
ARRETE modificatif relatif à la demande de création d’un centre d’accueil thérapeutique autonome de 
jour pour personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer de 12 places à ARGELES SUR MER géré par 

l’Association  «Le Grand Platane»  
 
 
N°16/2010                                                                                   N° 
 
Le Président du Conseil Général du  Le Préfet du Département 
Département des Pyrénées-Orientales  des Pyrénées-Orientales  
 
 

Vu le Code de la Santé Publique, 
 
Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-1 et suivants et R.313-1 

et suivants, 
 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
 
Vu la demande présentée par Monsieur le Président de l’Association «Le Grand Platane» à 

PERPIGNAN tendant à la création d’un centre d’accueil thérapeutique autonome de jour pour 
personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer de 12 places à ARGELES SUR MER, 

 
Vu l’avis du CROSMS dans sa séance du 23 juin 2009, 
 
Vu l’arrêté conjoint n° 4046/09 et n° 2009 267-01 du 24 septembre 2009 relatif à la demande de 

création d’un centre d’accueil thérapeutique de jour autonome pour personnes atteintes de la 
maladie d’Alzheimer de 12 places à ARGELES SUR MER géré par l’Association « Le Grand 
Platane» à PERPIGNAN ; 

 
Vu  les conclusions de la visite de conformité du 24 décembre 2009 ; 
 
Considérant la conformité du coût de fonctionnement du projet avec celui des établissements 

fournissant des prestations comparables, 
 
Considérant  la compatibilité du projet avec le programme interdépartemental mentionné à l'article 

L.312-5-1 du CASF établi pour la région Languedoc-Roussillon pour la période 
2009/2013, 

 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 

Pyrénées-Orientales, de Madame la Directrice Générale des Services du Conseil Général et de 
Monsieur le Directeur PA-PH ESSMS et MDPH du Conseil Général des Pyrénées-Orientales ; 

 
 
 
 
 
 
 



 
 Arrêtent 

 

Article 1 : L’article 1 de l’arrêté conjoint n° 4046/09 et n° 2009 267-01 du 24 septembre 2009 est 
modifié comme suit : la demande présentée par Monsieur le Président de l’Association 
« Le Grand Platane » à PERPIGNAN tendant à la création d’un centre d’accueil 
thérapeutique autonome de jour pour personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer de 12 
places à ARGELES SUR MER est autorisée à compter du 1er janvier 2010. 

 
Article 2 : Le présent arrêté ne vaut pas habilitation à l’aide sociale. 
 
Article 3 : L’article 3 de l’arrêté conjoint n° 4046/09 et n° 2009 267-01 du 24 septembre 2009 est 

modifié comme suit : 
 
 Les caractéristiques de cet établissement seront répertoriées au fichier FINESS comme 

suit : 
N° FINESS Catégorie Discipline 

équipement 
Activité Clientèle Capacité 

autorisé 
Capacité 
installée 

660 006 404 207 657 21 436 12 12 
 
Article 4 : Cette autorisation est délivrée pour 15 ans. Son renouvellement sera subordonné aux 

résultats de l'évaluation externe mentionnée à l'article L.312-8 du CASF. 
 
Article 5 : Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux qui sera porté 

devant le tribunal administratif de MONTPELLIER dans un délai franc de deux mois à 
compter, de sa notification pour l’intéressé et de sa publication pour les tiers. 

 
Article 6 : Le présent arrêté sera publié aux Recueils des Actes Administratifs du Département et de la 

Préfecture des Pyrénées-Orientales. Il sera affiché pour une durée de un mois à la 
Préfecture du Département, à l’Hôtel du Département et à la mairie d’ARGELES SUR 
MER. 

 
Article 7 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, Monsieur le 

Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, Madame la Directrice 
Générale des Services du Conseil Général, Monsieur le Directeur PA-PH et ESSMS du 
Département des Pyrénées-Orientales et Monsieur Président de l’Association « Le Grand 
Platane » à PERPIGNAN sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 

 
             

PERPIGNAN, le 29 mars 2010 
 
 Le Président du Conseil général,                                                            Le Préfet, 
 
              
 
  Christian BOURQUIN                                                                           Jean François DELAGE 



Arrêté n°2010090-10

Arrêté autorisant l utilisation de l eau issue du forage désigné Mas Belric afin d
alimenter des gites ruraux situés sur la commune de Montescot

Administration : Direction Départementale de l'Action Sanitaire et Sociale
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 31 Mars 2010

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web













Arrêté n°2010089-18

Arrêté autorisant aménagement secteur Ste Eugénie au Soler




Administration : Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Auteur : Sylvie ROUSSEAU
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 30 Mars 2010

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web























Arrêté n°2010069-09

Arrêté autorisant un défrichement à Rabouillet au profit de Mademoiselle Cécile
NOGUER

Administration : Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Auteur : Philippe NEVEU
Signataire : Directeur DDEA
Date de signature : 10 Mars 2010
Résumé : Arrêté autorisant un défrichement sur 2 465 m2 à Rabouillet au profit de Mademoiselle Cécile NOGUER pour la
réalisation d'un bâtiment d'élevage, sur la parcelle AC 255 appartenant à Monsieur Henri FABRE

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web







Arrêté n°2010062-05

Arrêté préfectoral portant dérogation aux règles d accessibilité aux personnes
handicapées dans un établissement recevant du public situé sur la commune de 
Cabestany

Administration : Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Bureau : Constructions publiques Accessibilité
Auteur : Régine BENET
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 03 Mars 2010
Résumé : Extension d'un bâtiment à usage médical de la SCI St Camille de Lellis - PC 028 09 F 0069

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web







Arrêté n°2010062-06

Arrêté préfectoral portant dérogation aux règles d accessibilité aux personnes
handicapées dans un établissement recevant du public situé sur la commune de 
Banyuls sur Mer

Administration : Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Bureau : Constructions publiques Accessibilité
Auteur : Régine BENET
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 03 Mars 2010
Résumé : Réhabilitation de la maison d'accueil St Joseph - PC 016 09 A 0045

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web









Arrêté n°2010062-07

Arrêté préfectoral portant dérogation aux règles d accessibilité aux personnes
handicapées dans un établissement recevant du public situé sur la commune du
Boulou 

Administration : Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Bureau : Constructions publiques Accessibilité
Auteur : Régine BENET
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 03 Mars 2010
Résumé : Transformation d'un hôtel restaurant en logements rue Bousquet - PC 024 09 B 0022

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web







Arrêté n°2010062-08

Arrêté préfectoral portant dérogation aux règles d accessibilité aux personnes
handicapées dans un établissement recevant du public situé sur la commune de 
Perpignan

Administration : Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Bureau : Constructions publiques Accessibilité
Auteur : Régine BENET
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 03 Mars 2010
Résumé : Réhabilitation de 'la maison des femmes' à Mailloles - PC 136 01 0001

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web









Arrêté n°2010074-13

création ZAD commune de Torreilles section Aychugadou Nord

Administration : Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Auteur : A. Camps
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 15 Mars 2010

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web






